
A entendre certains ténors, surtout 
genevois, de l’ASLOCA, on pourrait 
croire que tous les locataires sont vic-
times de propriétaires-gangsters qui leur 
imposent des rançons sous la forme de 
loyers abusifs dans la jungle d’un pays 
sans lois. Loin de moi l’idée de pré-
tendre que tout est parfait et qu’il n’y 
a pas d’exagérations ici et là. Mais les 
abus peuvent être dénoncés, corrigés et 
sanctionnés. La loi qui protège les loca-
taires est bel et bien appliquée par les 
tribunaux. 

Loin de moi également l’idée de 
nier que le loyer est un élément essentiel 
du budget des ménages, non seulement 
des plus modestes mais aussi d’une très 
large partie des classes moyennes. Et 
que ce poste budgétaire peut peser lourd 
dans une période d’inflation. Mais si les 
produits alimentaires augmentent, si le 
prix de l’électricité, du mazout et du gaz 
explose, si les primes d’assurance ma-
ladie ou les coûts des loisirs grimpent 
inexorablement, année après année, ce 
n’est pas la faute des propriétaires. Qui 
doivent faire face, eux aussi, comme 
tout le monde, à ces hausses. 

Car on oublie trop souvent que der-
rière la formule « les propriétaires », il y 
a ceux qui ne possèdent que leur propre 
logement et ceux dont la location d’un 
bien immobilier permet simplement 
d’assurer une retraite décente. Quant 
aux autres propriétaires, beaucoup sont 
des institutions de prévoyance dont 
les revenus immobiliers garantissent 
les rentes du deuxième pilier. Et tous 
doivent se préparer à affronter le coût 
de profondes rénovations avec la mort 
annoncée des chauffages aux combus-
tibles fossiles. 
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ENJEUX IMMOBILIERS

N otre société a atteint un tel point de 
contradictions que les anathèmes 
tendent à remplacer la recherche de 

solutions, dont on doit bien avouer qu’elles 
sont de plus en plus difficiles à trouver sur 
un chemin de crête. L’immobilier, autre-
ment dit le logement et le loyer, se retrouve 
souvent au cœur de ce nœud gordien.

Point de départ : La croissance démo-
graphique et les besoins qui en découlent 
dans tous les domaines, de l’alimentation 
aux logements, en passant par les infrastruc-
tures, parmi lesquelles il n’y pas seulement 
le rail ou la route, mais aussi les écoles, les 
hôpitaux, les zones de loisirs, etc.

Pour protéger la nature et les paysages, 
la LAT, la loi fédérale sur l’aménagement 
du territoire, a limité les zones construc-
tibles et privilégié la densification dans les 
agglomérations. Mais cette mesure soulève 
des difficultés. 1. Elle réduit le nombre de 
terrains constructibles et les concentre dans 
les zones où le mètre carré de terrain est 
déjà le plus cher. 2. Elle part du principe, 
la LAT ayant été acceptée en votation po-
pulaire, que la densification est un objectif 

très largement partagé. Or les habitants de 
quartiers à densifier s’y opposent souvent, 
parce qu’ils souhaitent conserver leur pay-
sage urbain et préféreraient, quitte à le voir 
modifier, qu’on y privilégie les espaces 
verts – avec de vrais parcs et non quelques 
arbres servant d’alibi. 

Les effets du dérèglement climatique et 
de l’inflation – liée initialement aux coûts 
explosifs de l’énergie – doivent désormais 
être intégrés dans les scénarios. En avril 
dernier, les prix de la construction avaient 
augmenté de 4,3% en un an. A cela s’ajoute 
la pénurie croissante de main-d’œuvre for-
mée et la pression qui en résulte sur les sa-
laires. Les canicules, qu’on nous annonce 
plus fréquentes et plus intenses à l’avenir, 
pourraient également stopper ou freiner les 
chantiers sur de plus longues périodes. 

Il va donc être de plus en plus difficile 
et coûteux de construire des logements en 
nombre suffisant par rapport à la demande 
pour que leurs loyers deviennent plus 
abordables. Et ce n’est en tout cas pas en 
cherchant un quelconque bouc émissaire 
qu’on aura la solution. 

FISCALITÉ VAUDOISE
Une première baisse  
d’impôt très timide.  
Page 3

Un échafaudage  
de contradictions 

La construction de logements doit faire face à la pression démographique,  
aux enjeux climatiques et aux contraintes administratives.
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DROIT DE PRÉEMPTION 

Des clarifications bienvenues
LOI SUR L’ÉNERGIE

Révision totale 
en vue

L e Conseil communal de Prilly a accep-
té, en septembre 2022, un projet de 
la Municipalité d’acquérir un terrain 

constructible de 20’000 mètres carrés. Or, 
trois acheteurs privés avaient déjà conclu 
préalablement un accord avec le proprié-
taire, ce qui a conduit la commune à faire 
usage du droit de préemption instauré par 
la loi cantonale sur la préservation et la 
promotion du parc locatif (LPPPL). En pa-
rallèle, la Municipalité de Prilly avait prévu 
de céder directement la parcelle acquise au 
travers du droit de préemption à la Société 
Coopérative d’Habitation Lausanne (SCHL) 
pour qu’elle y construise des logements 
d’utilité publique. 

Considérant que le procédé de la Mu-
nicipalité de Prilly était contraire à la ga-

L e Conseil d’Etat a mis en consulta-
tion, le 21 août dernier, un projet 
de révision totale de la loi cantonale 

sur l’énergie. Ce projet prévoit l’obliga-
tion de rénover d’ici une quinzaine d’an-
nées quelque 30’000 immeubles particu-
lièrement énergivores. Il vise également à 
contraindre les propriétaires à remplacer les 
chauffages à mazout, au gaz et au char-
bon par des systèmes de chauffage respec-
tueux du climat dans un délai de 15 ans. 
Ces propositions soulèvent diverses ques-
tions politiques, financières, économiques, 
juridiques et pratiques. La Chambre vau-
doise immobilière examinera attentivement 
le projet. Le délai de réponse est fixé au  
21 novembre prochain. 

rantie de la propriété, la section vaudoise 
de l’Union suisse des professionnels de 
l’immobilier (USPI Vaud) et l’Associa-
tion des développeurs immobiliers vau-
dois (ADIV) ont demandé au professeur  
Jean-Baptiste Zufferey de rédiger un avis 
de droit. 

Les conclusions de l’avis de droit sont 
claires : la méthode choisie par la Munici-
palité de Prilly doit être invalidée. En effet, 
« la LPPPL ne prévoit nullement la cession 
de l’objet préempté à une entité tierce, à 
plus forte raison lorsqu’elle se présente 
comme une condition inhérente à l’exer-
cice du droit de préemption ». Il est égale-
ment précisé qu’une telle invalidation est 
sanctionnée par la nullité de la décision du 
Conseil communal. 

LOGEMENTS VACANTS

En baisse dans sept districts

A u 1er juin 2023, le taux de logements 
vacants dans le canton de Vaud af-
fiche une baisse à 0.98%, avec 

4’223 logements annoncés vacants dont 
929 destinés uniquement à la vente. Il res-
sort de ces dernières données publiées par 
Statistique Vaud une tendance à la baisse 

qui se confirme dans une large majorité de 
districts. Seuls Aigle, Lausanne et Nyon ont 
vu leur offre augmenter en une année ; le 
premier, avec un taux de 1.65%, est même 
désormais le seul district à remplir les 
conditions d’un marché considéré comme 
équilibré (taux de vacance de 1.5%).

L’enquête cantonale porte également 
sur les locaux industriels et commerciaux, 
qui présentent une situation inverse : les  
surfaces libres grimpent à 277’610 m2 contre  
226’724 m2 en 2022. 

STATISTIQUES

Logements vacants par district au 1er juin 2023

* Résultats provisoires
Source : StatVD/OFS (statistique annuelle des logements vacants)

Total A louer A vendre Taux de vacance Tendance

Au 
01.06.23

Au 
01.06.22

Au 
01.06.23

Au 
01.06.22

Au 
01.06.23

Au 
01.06.22

Au 
01.06.23*

Au 
01.06.22

VAUD 4223 4719 3294 3966 929 753 0.98 1.10
Aigle 542 527 376 383 166 144 1.65 1.62
Broye-Vully 344 422 270 365 74 57 1.48 1.84
Gros-de-Vaud 185 231 147 169 38 62 0.89 1.13
Jura-Nord vaudois 575 679 496 600 79 79 1.17 1.40
Lausanne 575 518 518 492 57 26 0.61 0.56
Lavaux-Oron 289 325 230 241 59 84 0.90 1.02
Morges 348 396 266 334 82 62 0.83 0.96
Nyon 599 538 398 396 201 142 1.22 1.12
Ouest lausannois 185 509 162 504 23 5 0.46 1.27
Riviera-Pays-d’Enhaut 581 574 431 482 150 92 1.16 1.17



3N° 4/2023 – SEPTEMBRE

GRAND CONSEIL

Squatters : interpellation déposée 

L e canton de Vaud connaît régulièrement 
des situations d’immeubles occupés de 
façon illicite par des squatters, comme 

récemment à Grandvaux et à Puidoux.
En vue de donner suite à une motion 

déposée par le conseiller national Olivier 
Feller puis acceptée par les Chambres fédé-

rales, le Conseil fédéral est en train de ré-
diger un projet de révision du Code civil et 
du Code de procédure civile afin d’offrir aux 
propriétaires davantage d’instruments de dé-
fense contre les squatters. 

Le député Jean-Rémy Chevalley a dé-
posé une interpellation au Grand Conseil le  

FISCALITÉ VAUDOISE

On est encore loin du compte !

L ancée par la Chambre vaudoise du  
commerce et de l’industrie, la Chambre 
vaudoise immobilière et la Fédéra-

tion patronale vaudoise, d’entente avec 
quelques élus cantonaux, l’initiative po-
pulaire « Baisse d’impôts pour tous » a été 
déposée en avril 2023, munie de plus de 
28’000 signatures valables alors que 12’000 
paraphes étaient nécessaires. 

Cette initiative demande une diminu-
tion de 12% tant de l’impôt cantonal sur le 
revenu que de l’impôt cantonal sur la for-
tune. La fiscalité des personnes physiques 
est en effet très lourde dans le canton de 
Vaud en comparaison intercantonale. 

Par ailleurs, le Grand Conseil a accepté 
en mai 2022 une motion déposée par le dé-
puté Philippe Jobin demandant une baisse 
de 5 points du coefficient cantonal d’impôt. 
En pratique, cela signifie une diminution de 
3,2% tant de l’impôt cantonal sur le revenu 
que de l’impôt cantonal sur la fortune. 

Il y a quelques semaines, au début 
des vacances d’été, le Conseil d’Etat a pro-
posé de diminuer de 2,5% l’impôt canto-
nal sur le revenu, à l’exclusion de l’impôt 

cantonal sur la fortune. Le Conseil d’Etat 
semble considérer cette mesure comme 
un premier pas. Il n’a toutefois présenté 
aucune « feuille de route » offrant une vue 
d’ensemble de sa stratégie fiscale à moyen 
terme, notamment concernant l’impôt sur 
la fortune, qui touche directement les pro-
priétaires.

Les auteurs de l’initiative « Baisse d’im-
pôts pour tous » sont préoccupés tant par la 
modestie de la proposition du Conseil d’Etat 
que par l’absence de « feuille de route ». Ils 
ne saisissent pas pourquoi les Vaudoises et 
Vaudois devraient continuer de payer beau-
coup plus d’impôts que les contribuables de 
quasiment tous les autres cantons. 

22 août dernier dans laquelle il s’inquiète 
du phénomène. Il demande en particulier au 
Conseil d’Etat s’il serait prêt, dans l’attente 
de la nouvelle législation fédérale, de revoir 
la pratique restrictive appliquée dans le can-
ton de Vaud par les autorités de police en 
matière d’évacuation des squatters. 

« 24 heures », 6 avril 2023

« Le Temps », 3 juillet 2023.

Lorsqu’un terrain est classé en zone à 
bâtir, l’Etat de Vaud prélève un impôt sur la 
plus-value conformément aux exigences de 
la loi fédérale sur l’aménagement du terri-
toire (LAT). En revanche, lorsqu’un terrain 
constructible est déclassé, le propriétaire 
lésé n’est indemnisé qu’à des conditions 
extrêmement strictes. Ainsi, l’indemnisation 
n’est envisageable que si le déclassement 

équivaut à une expropriation matérielle. 
Le député Marc-Olivier Buffat a récemment 
déposé un postulat au Grand Conseil qui 
demande au Conseil d’Etat d’envisager 
une modification de la législation cantonale 
pour que le propriétaire de bonne foi qui a 
consenti des investissements soit indem-
nisé dans l’hypothèse où son terrain est 
déclassé même si les conditions appli-

cables à l’expropriation matérielle ne sont 
pas remplies.
Ce postulat va dans le bon sens. Il n’est 
pas admissible que les propriétaires dont 
les terrains sont classés en zone construc-
tible soient systématiquement taxés alors 
que les propriétaires dont les terrains sont 
déclassés ne bénéficient d’une indemnisa-
tion que de façon très restrictive.

Mieux indemniser les propriétaires lésés
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TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE

Horizon 2050

S tatistique Vaud publie une vaste 
étude thématique intitulée « Transi-
tion énergétique dans le canton de 

Vaud à l’horizon 2050 ». L’objectif est de 
mettre en lumière les enjeux, leviers d’ac-
tion et obstacles en lien avec cette transi-
tion et de prendre la mesure des change-
ments à réaliser pour atteindre la neutralité 
carbone à l’horizon 2050. Différentes tra-
jectoires ont été modélisées et des scéna-
rios prospectifs établis afin d’accompagner 
la conduite des politiques publiques ces 
prochaines années.

Selon Statistique Vaud, atteindre l’ob-
jectif fixé par le canton de Vaud d’ici à 
2050 reste un défi considérable mais pos-
sible, pour autant que les cadences de dé-
ploiement du renouvelable soient accélé-
rées et que les mesures en cours et à venir 
puissent convaincre la population et l’en-
semble des acteurs concernés. 

CONFÉRENCES

Acheter en PPE : à quoi faut-il faire attention ?
 
Aujourd’hui, en Suisse, un huitième des appartements est constitué en propriété par étages 
(PPE). Cette situation s’explique par les besoins en constante évolution des ménages.
 
Cette forme juridique implique différents acteurs dont les intérêts peuvent diverger.  
Quels sont les points essentiels à prendre en considération, notamment au moment de 
l’acquisition ?
 
Pour en apprendre plus et recevoir des conseils juridiques et pratiques, participez à l’une 
des conférences gratuites organisées par Retraites Populaires en collaboration avec la 
Chambre vaudoise immobilière. 

Plusieurs dates et lieux sont à choix :

•	Mardi 31 octobre : Espace Coworking Ichibani, Rolle
•	Jeudi 2 novembre : Hôtel Astra, Vevey
•	Mardi 7 novembre : Château d’Echallens, salle du Conseil communal 
•	Jeudi 9 novembre : Hôtel de la Paix, Lausanne

Déroulement :

18h00	 Accueil
18h30	 Début de la conférence
19h30	 Questions et réponses

Vous aurez aussi l’occasion d’échanger avec des conseillers durant l’apéritif qui suivra. 
 
Inscription obligatoire sur :  

retraitespopulaires.ch/conferences 


